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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE L’INDUSTRIE

Décret no 2011-1313 du 17 octobre 2011 pris pour l’application du V de l’article 34 de la
loi no 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 fixant les
coefficients de pondération applicables à la superficie des locaux professionnels

NOR : EFIE1116804D

Publics concernés : les personnes physiques ou morales propriétaires de locaux à usage professionnel ou
commercial.

Objet : modalités de calcul de la surface des locaux à usage professionnel ou commercial et coefficients de
pondération applicables aux différentes parties des locaux.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Notice : conformément au III de l’article 34 de la loi no 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances
rectificative pour 2010, la valeur locative des propriétés bâties à usage professionnel ou commercial est
obtenue par application d’un tarif au mètre carré à la surface pondérée du local qui est déterminée à partir de
la superficie de ses différentes parties réduite, le cas échéant, au moyen de coefficients fixés par décret.

Le décret définit les modalités de calcul de cette surface et les coefficients applicables.

Références : ce texte est pris pour l’application du V de l’article 34 de la loi no 2010-1658 du
29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010.

Le présent décret peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie et de la ministre du budget, des
comptes publics et de la réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement,

Vu la loi no 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010, notamment le V de son
article 34, 

Vu l’avis du comité des finances locales en date du 12 juillet 2011,

Décrète :

Art. 1er. − Pour l’application du V de l’article 34 de la loi du 29 décembre 2010 susvisée, la surface
pondérée d’un local est la somme, le cas échéant arrondie au mètre carré inférieur, des superficies de ses
différentes parties, affectées, le cas échéant, du coefficient mentionné au troisième alinéa.

La superficie des différentes parties d’un local, y compris celle des dégagements et sanitaires, est la
superficie réelle, mesurée au sol, entre murs ou séparations et arrondie au mètre carré inférieur.

Lorsque l’une de ces parties a une valeur d’utilisation réduite par rapport à l’affectation principale du local,
la superficie de cette partie est réduite par application d’un coefficient fixé à 0,5 lorsque cette partie est
couverte et à 0,2 dans le cas contraire.

Art. 2. − Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie et la ministre du budget, des comptes
publics et de la réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 17 octobre 2011.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

FRANÇOIS BAROIN
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La ministre du budget, des comptes publics
et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
VALÉRIE PÉCRESSE


